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Introduction 

 

La première partie de MedWet/Com15 s'est déroulée en ligne. 

En raison des circonstances exceptionnelles liées à l'organisation de la COP14 et des documents annexes à 

discuter et à approuver, le MedWet/Com15 s'est déroulé en deux parties. La première lors d'une réunion 

en ligne tenue le 10 octobre 2022, et la seconde, en présentiel, le 6 novembre à Genève lors de la COP14. 

 

Les deux réunions ont atteint le quorum de 14 pays présents pour rendre les décisions éligibles et valides. 

Pour faciliter la lecture, les discussions et les décisions associées ont été intégrées dans le présent rapport. 

 

 

Membres et observateurs présents à MedWet/Com15_Partie 1 (10/10/2022) 

Les membres suivants de MedWet/Com étaient représentés à la réunion :  

Pays membres présents à la réunion (14) : Albanie, Algérie, Andorre, Bulgarie, Bosnie-

Herzégovine, Chypre, Égypte, Espagne, France, Maroc, Portugal, Serbie, Slovénie et la 

Turquie. 

Les membres non étatiques participant à la réunion : Tour du Valat et WWF  

Observateurs : IUCN MED et Secrétariat Ramsar 

Membres honoraires : Gordana Beltram 

Coordinateur MedWet : Alessio Satta 

 

 

Agenda adopté 

  

Partie 1 

1. Mise à jour du budget de base de MedWet à 160.000 euros et de la contribution des membres 

concernés en fonction de l'évaluation du barème des Nations Unies. 

2. Définir la contribution minimale pour les pays membres (1000 ou 750) et la contribution 

minimale pour les membres non étatiques (750 ou 500). 

3. Définir les droits restants pour les membres ayant des arriérés de plus de 3 ans. 

4. Nouveaux membres honoraires. 

Partie 2 

5. Finalisation du tableau avec la contribution des pays sur la base du vote en ligne. Le tableau 

doit être inclus en annexe du projet de Résolution.  

6. Mises à jour sur la Résolution 18.20 et sur la façon de travailler ensemble pour obtenir le 

consensus de la COP. 

7. Présentation du projet de plan de travail stratégique 2023-2025 et du budget 2023-2025 

correspondant. 

8. Mise à jour sur l'Alliance méditerranéenne pour les zones humides. 
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Rapport 

 

1. Maria Magdalena Bernues Sanz (présidente de MedWet) a officiellement ouvert la session et a souhaité 

la bienvenue aux participants. Elle a espéré que la réunion sera productive et a dit qu'il s'agit d'une réunion 

cruciale pour l'Initiative en raison des questions importantes qui sont à l'ordre du jour. 

2. La présidente a déclaré que le quorum de 14 pays pour la tenue de la réunion a été atteint. 

 

Point 1 - Mise à jour du budget de base de MedWet à 160.000 euros et de la contribution des 

membres concernés en fonction de l'évaluation du barème des Nations Unies 

3. Le Coordinateur a partagé une présentation avec le groupe (annexe 1 MedWet/COM 15 ppt). Il a 

introduit aux participants le contexte de cette réunion : Le coordinateur a rappelé que lors de la réunion 

stratégique de Malaga en juin 2018, les membres participants ont proposé de définir la somme de 160 

000 euros comme budget de base de MedWet à couvrir avec la contribution des pays ; 

(https://medwet.org/fr/documents/medwetcom-meetings/). Pendant le MedWet/COM 14 à Dubaï en 

octobre 2018, la proposition a été portée à l'attention des mêmes pays. Suite aux négociations qui ont 

eu lieu entre un petit groupe de pays et à la demande de l'Italie, la contribution totale des pays est 

ramenée à 129.378 euros, inférieure à celle de 134.426 euros, valable jusqu'en 2017. 

 

4. Le coordinateur a rappelé qu'à partir de 2018, l'Italie a cessé de payer sa contribution ainsi que d'autres 

pays qui payaient la contribution minimale. Cela a porté la contribution des pays à un maximum d'environ 

100k / an. Jusqu'à présent, les 60 000 restants ont été compensés par les coûts administratifs des projets 

financés par la Fondation MAVA qui a toujours consacré une partie au financement du fonctionnement 

des organisations. A partir de janvier 2023, le financement MAVA ne sera plus disponible et, en plus d'une 

intégration par la contribution des pays, il sera nécessaire d'identifier de nouvelles ressources entrantes 

constantes. 

 

5. Le Coordinateur a expliqué que le budget de base de MedWet est basé sur le fonctionnement minimum 

du Secrétariat et des activités clés (par exemple : la communication, le réseau RST et le réseau des 

gestionnaires de zones humides). Le budget de base est couvert par les contributions des membres de 

MedWet et vise à : couvrir les coûts des activités de base pour le fonctionnement de MedWet (le 

Coordinateur, le responsable financier et administratif, le Chargé de communication, le gestionnaire du 

réseau RST, le gestionnaire du réseau des gestionnaires de zones humides et les frais de bureau). 

 

6. Le Coordinateur a rapporté la proposition du Groupe de pilotage de MedWet au MedWet/Com 

concernant l'ajustement des contributions des membres selon le scénario actuel en définissant un budget 

de base de 160.000 euros. Le Coordinateur a rappelé que la clé de répartition des contributions des pays 

adoptée précédemment continuera à refléter exactement ce que la Convention Ramsar fait au niveau 

mondial. 

 

7. Certains membres ont demandé du Coordinateur de leur envoyer, avant le 4 novembre, un projet de 

plan d'activités pour les 3 prochaines années.  

 

8. Le Coordinateur s'est engagé à partager le projet du plan de travail stratégique 2023-2025 avec les 

membres dans les deux prochaines semaines. 

 

 

Décision 1 

 Le MedWet/Com a approuvé la proposition du MedWet/SG de porter le budget de base de MedWet 

à 160.000 euros / an. 

 

 

https://medwet.org/fr/documents/medwetcom-meetings/
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Point 2 - Définir la contribution minimale pour les pays membres (1000 ou 750) et la 

contribution minimale pour les membres non étatiques (750 ou 500) 

9. Le Coordinateur a fait état de la contribution actuelle des pays membres en expliquant qu'elle permet de 

couvrir un peu plus de 60% du budget de base (< 100.000 euros). L'absence de la contribution de l'Italie 

seule crée un écart de près de 25% du budget de base. Les autres pays non réguliers (Syrie, Libye et 

Liban), confrontés à des crises politiques, économiques et sociales sans précédent, génèrent un manque 

de contribution de 2,5% du budget de base. 

10. Le Coordinateur a rapporté la proposition de MedWet/SG d'introduire des scénarios alternatifs pour les 

contributions minimales des membres afin de combler partiellement le manque. La dernière réunion de 

MedWet/SG a discuté des deux scénarios alternatifs suivants : 

Contribution minimale pour les pays-membres : 

• 750 euros 

• 1,000 euros (conformément au seuil appliqué par Ramsar qui est de 1 000 CHF). 

Contribution minimale pour les membres non étatiques :  

• 500 euros 

• 750 euros 

11. Le Coordinateur a poursuivi en expliquant qu'en introduisant ces nouveaux scénarios, en accord avec les 

nouveaux Termes de Références de MedWet, la contribution des membres réguliers actuels permettrait 

de couvrir environ 75% du budget de base (de 100k à environ 120k). 

12. L'Albanie a demandé le délai pour envoyer une confirmation finale.  

13. Le Coordinateur a exposé la nécessité d'avoir la contribution définie dans une résolution car cela aide 

les départements financiers, il a ajouté que cela doit être confirmé avant la COP. 

14. Le WWF a exprimé le besoin de consulter son département financier interne. 

15. L'Algérie a suggéré de commenter les deux scénarios et d'avoir un questionnaire en ligne avant la COP, 

car certains pays ont besoin de prendre une décision en interne et ensuite de voter officiellement. 

16. La Tour de Valat a suggéré que la contribution devrait être au minimum de 500 euros pour ne pas fermer 

prochainement la porte devant d'autres ONG qui veulent adhérer à MedWet et qui pourraient être plus 

petites que WWF et TDV. 

17. L'Albanie a suggéré d'ajouter dans le questionnaire des informations sur la raison pour laquelle la 

contribution des pays augmente et quel en serait l'impact.  

18. Le coordinateur a expliqué qu'un document existe déjà et explique la logique derrière l'augmentation qui 

est principalement d'assurer le cofinancement d'autres projets et de garantir que MedWet peut se 

développer et consolider l'équipe actuelle.  

19. La Turquie a accepté la proposition du MedWet/SG pour le budget et accepte l'augmentation de la 

contribution. 

20. Andorre a expliqué qu'elle n'a pas encore de réponse officielle concernant le changement de la 

contribution minimale du pays. 

21. Le Maroc a approuvé la contribution pour la durabilité de MedWet et sa pertinence dans le bassin 

méditerranéen.  

22. Le Portugal a besoin d'obtenir un accord interne mais a exprimé sa volonté de soutenir cette contribution 

car il ne s'agit pas d'une grande augmentation. 

23. La Slovénie n'a pas reçu d'approbation officielle mais a exprimé son soutien à l'augmentation qui n'est pas 

conséquente et qui pourrait aider à soutenir la consolidation et la continuité du bon travail effectué par 

MedWet. 

24. La Bulgarie a soutenu l'augmentation de la contribution mais n'a pas encore reçu l'approbation officielle 

et suggère de voter avant la COP. 

25. Le Coordinateur a rappelé que la décision doit être prise avant la COP14 afin que le tableau des 

contributions soit annexé à une Résolution. 

26. La Bulgarie a approuvé l'augmentation. 

27. La Serbie a eu besoin de plus de consultation interne et approuvera l'augmentation. 

28. Chypre n'est pas en mesure de donner une approbation finale pour le moment  

29. L'Égypte a demandé à recevoir la liste des activités prévues pour 2023. L'Égypte a ajouté qu'elle a consulté 

son ministère et qu'elle attend la décision finale. 
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30. La France a approuvé la proposition car elle considère que le travail de MedWet doit être consolidé et 

continu. 

31. L'Espagne a exprimé sa préférence pour une contribution minimale à 1000 étant ouverte pour s’adapter 

à la majorité des pays. 

32. La Slovénie a apprécié le travail effectué par MedWet et a suggéré de partager la stratégie triennale pour 

l'avenir avec les membres ainsi que les activités clés qui ont beaucoup contribué à la région dans le passé. 

33. Le coordinateur a proposé de lancer une enquête en ligne pour évaluer l'opinion des pays sur 

l'augmentation de la contribution des pays, à compléter avant le 31 octobre. 

 

Décision 2  

 Le Coordinateur doit préparer et partager une enquête en ligne pour choisir la meilleure option entre 

750 et 1000 pour les pays membres et entre 750 et 500 pour les membres non étatiques. 

 Les membres se sont engagés à répondre avant le 31 octobre afin de permettre au Secrétariat de 

préparer toute la documentation avant la COP14 à Genève. 

 Étant donné le besoin exprimé par les pays membres d'avoir le tableau des "contributions des membres" 

approuvé lors de la COP de Ramsar, le MedWet / SG doit contacter les rédacteurs de la résolution 18.9 

(relative aux Initiatives Régionales de Ramsar) pour négocier le timing pour inclure l'annexe 1 

"contributions des membres de MedWet". 

 

 

Item 3 - Définir les droits restants pour les membres ayant des arriérés de plus de 3 ans 

34. Le Coordinateur a partagé des informations sur les droits des membres et les arriérés selon les TdR 

actuels de MedWet comme suit. Les droits d'un membre en matière d'élections et de vote sont ipso 

facto suspendus lorsque les cotisations de ce membre sont en retard de deux ans (dans ce cas, l'Italie, le 

Liban, la Syrie et la Libye ne peuvent pas voter). En outre, si un Membre a l'intention de récupérer le 

droit de vote, il doit régulariser les dues de contributions à MedWet. Si les cotisations d'un membre sont 

en retard de plus de deux ans, la situation sera explicitée à la réunion du MedWet/Com, qui peut annuler 

tous les droits restants du membre concerné. Une telle annulation se fera aux conditions que la réunion 

du MedWet/Com pourra déterminer. 

35. Le Coordinateur a expliqué qu'il y a un besoin de définir les droits restants. A titre d'exemple, il pourrait 

s'agir de ne plus avoir le droit de participer au MedWet/Com 15 et aux autres événements organisés par 

MedWet, d'exclure le membre des activités actuelles et futures de MedWet (par exemple la Journée 

Mondiale des Zones Humides) et de l'exclure des opportunités de financement. 

36. L'Algérie a approuvé la décision de limiter les droits des membres qui ne paient pas leur contribution à 

participer au MedWet/Com15 et au vote. 

37. L'Albanie a suggéré de garder la même contribution pour ces pays et approuve le fait que les pays qui ne 

paient pas leur contribution ne peuvent plus voter mais pas pour le reste des suggestions. L'Albanie a 

soulevé la question de savoir comment les pays exclus peuvent réintégrer l'Initiative MedWet. 

38. Le Coordinateur a répondu que les pays exclus qui souhaitent faire à nouveau partie de MedWet doivent 

présenter une nouvelle demande au MedWet/Com. 

39. Tobias Salathé a partagé avec les participants (dans le chat) le lien web du statut de la contribution 

annuelle à la Convention de Ramsar. Il a ajouté que les pays qui ne paient pas créent un problème dans 

le financement de la Convention Ramsar. Le budget sera joint à une résolution qui pourrait être celle sur 

les Initiatives Régionales ou les finances. 

40. La Turquie soutient les décisions de retirer les droits cités aux pays qui ne paient pas. 

41. Le Coordinateur a lancé une enquête ZOOM pour évaluer l'opinion sur les droits des membres ayant 

des arriérés de plus de 3 ans.) Les résultats ont été les suivants: 

• Ne plus avoir le droit de participer au MedWet/Com 15 ---------------- 64% 

• Exclure le membre des activités actuelles et futures de MedWet ------- 64% 

• Exclure le membre des opportunités de financement ---------------------- 80% 
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Décision 3  

 Le MedWet/Com s'est mis d'accord, en principe, sur la nécessité de retirer les droits restants aux 

pays ayant des retards injustifiés de plus de 3 ans mais a décidé d'approuver la décision finale pendant 

la deuxième partie du MedWet/Com 15 à Genève. 

 Le MedWet/Com s'est mis d'accord sur la définition d'une procédure qui permettra aux membres 

qui sont dans une situation de difficulté politique et économique objective (par exemple la Syrie et la 

Libye) de préparer une demande de report du paiement annuel qui devra cependant être approuvée 

par le MedWet/Com. 

 

 

Item 4 - Nouveaux membres honoraires 

42. Le Coordinateur a saisi l'occasion de la réunion pour remercier Antonio Troya pour son énorme soutien 

à l'Initiative MedWet et pour dire qu'il mérite d'être un membre honoraire. 

43. Le Coordinateur et les participants ont remercié Tobias Salathé pour son soutien continu au travail de 

MedWet. 

44. Tobias Salathé a suggéré de désigner Joao Farinha comme membre honoraire et de l'inviter à la COP à 

Genève. 

 

Décision 4  

 Le MedWet/Com a nommé Tobias Salathé, Antonio Troya et Joao Farinha comme nouveaux 

membres honoraires de MedWet.  

 

 

45. La deuxième partie de MedWet/Com 15 a eu lieu au Centre International de Conférences de Genève 

(CICG) à Genève pendant la COP14 de la Convention de Ramsar le 06/11/2022 de 13 à 15h. 

46. Le Président s’est assuré que le quorum était atteint (17 pays-membres) et a officiellement ouvert la 

réunion. 

 

Item 5 - Finalisation du tableau avec la contribution des pays sur la base du vote en ligne 

47. Le Coordinateur a rappelé que, comme décidé par le MedWet/Com (Décision 2), les membres ont 

demandé au Secrétariat de préparer un vote en ligne pour établir la contribution minimale pour les 

membres : pays et non étatiques.  

48. Le Coordinateur a souligné que le processus de vote était ouvert pendant deux semaines, et que la date 

limite était le 1er novembre. Il a expliqué que 16 membres (Albanie, Algérie, Andorre, Bosnie et 

Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, Espagne, France, Grèce, Malte, Portugal, Slovénie, Tour du Valat, 

Turquie, WWF) ont voté, atteignant le quorum, avec les résultats suivants : 

Pays membres: 

 Option 1 (1,000 euros) = 68.8% 

 Option 2 (750 euros) = 31.2% 

Members non étatiques: 

 Option 1 (750 euros) = 40% 

 Option 2 (500 euros) = 60% 

Le Coordinateur a expliqué que le tableau des contributions a été mis à jour en conséquence (Doc. 

MedWet/Com15 - 02). 

 

Décision 5  

 Le MedWet/Com a décidé la contribution minimale suivante : 1.000 euros pour les pays membres et 

500 euros pour les pays non étatiques. Ces montants seront appliqués à partir de 2023. 

 Le tableau des contributions avec les nouveaux chiffres doit être inclus en annexe du projet de 

Résolution 18.9. 
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Item 6 - Mises à jour sur la Résolution 18.20 et sur la façon de travailler ensemble pour 

obtenir le consensus de la COP  

49. La présidente a introduit le sujet du projet de Résolution 18.20 en donnant la parole au coordinateur qui 

a expliqué l'importance de soutenir ce DR en proposant de mettre en place un groupe de travail pour 

plaider auprès des autres Parties Contractantes pendant la COP.  

50. Le Coordinateur a suggéré que le groupe de travail soit coordonné par la Slovénie avec le soutien de 

l'Espagne et de la France.  

51. Le Coordinateur a invité la Slovénie à partager avec les membres la version mise à jour du projet de 

Résolution sur les zones humides en tant que Solutions fondées sur la Nature. 

 

Décision 6  

 Le MedWet/Com a décidé de soutenir pleinement le projet de Résolution 18.20 invitant toutes les 

Parties à contribuer aux négociations. 

 

 

Point 7 - Présentation du projet de plan de travail stratégique 2023-2025  

52. Le Coordinateur a présenté le plan de travail stratégique de MedWet pour la période triennale 2023-

2025. 

53. Comme l'ancien plan de travail stratégique, les priorités de MedWet reflètent celles du 4ème Plan 

stratégique Ramsar à appliquer au niveau méditerranéen. 

54. L'Espagne a proposé d'ajouter une activité spécifique concernant l'organisation d'un Congrès scientifique 

méditerranéen sur le Nexus Climat – Zones Humides qui sera organisé en Espagne. Le Congrès aura 

probablement lieu à Valence avec la participation de la municipalité et des 2 universités. Le congrès 

accueillera également la première réunion en présentiel des universités méditerranéennes produisant des 

recherches sur les zones humides. 

 

Décision 6  

 Le MedWet/Com a approuvé le plan de travail stratégique 2023-2025 et le budget correspondant. 

 

 

Point 8 - Mise à jour sur l'Alliance méditerranéenne pour les zones humides 

55. Jean Jalbert, en tant que membre de l'Alliance méditerranéenne pour les zones humides (MAW), a 

présenté la dernière mise à jour sur le développement de l'Alliance. En particulier, Jean Jalbert a expliqué 

la relation entre MAW et MedWet qui, comme décidé dans MedWet/Com 13 à Dubaï en 2018, a le rôle 

d'observateur. Ce choix a été dicté par le fait que dans le MAW, outre la Tour du Valat, l'UICN Med, 

BirdLife International et Wetlands International, impliquent plusieurs ONG locales qui pourraient 

souhaiter garder une pleine autonomie pour traduire le gouvernement d'un pays en justice si nécessaire.  

56. L'Espagne a demandé à Jean Jalbert s'il voyait d'éventuels conflits et chevauchements entre MedWet et 

MAW 

57. Jean Jalbert a expliqué que ceux-ci sont très improbables et a plutôt présenté les collaborations possibles 

entre MAW et MedWet sur le thème de la communication et de la politique. 

58. L'Espagne a également demandé quelles étaient les sources de financement de MAW. 

59. Jean Jalbert a répondu que MAW avait reçu un financement substantiel de MAVA dans sa partie finale. 

 

 

Conclusions 

60. Une fois tous les points à l'ordre du jour conclus, le Président a prononcé la clôture de la réunion et a 

félicité tous les participants pour les excellents résultats obtenus pour MedWet. 

61. Le Président a également encouragé tout le monde à participer activement aux événements parallèles 

organisés par MedWet pendant la COP. 
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